Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 10155 du role 
Inscrit le 18 juillet 1997 


Audience publique du 22 avril 2002 


Recours forme par 
Monsieur . . . 
contre 

un extrait de compte emis par le bureau de recette 
Ettelbruck 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 10155 du role, deposee le 18 juillet 1997 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Alain GROSS, avocat a la Cour, inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a L-..., tendant a 
la reformation d’un extrait de compte emis le 10 octobre 1994 par le bureau Ettelbruck du 
service de recette de 1’ administration des Contributions directes; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 5 novembre 1997; 

Vu les pieces versees en cause et notamment l’extrait de compte entrepris; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur le delegue du 
Gouvemement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie a l’audience publique du 20 mars 2002. 


Par courrier du 24 aout 1994, Monsieur ..., prequalifie, reclama dev ant le bureau 
d’imposition Echtemach de la section personnes physiques du service d’imposition de 
1’ administration des Contributions directes contre des impositions a l’impot sur le revenu au 
titre des annees d’imposition 1990 a 1994 en ce que plus particulierement le dit bureau 





d’imposition lui aurait impute a tort des revenus de capitaux du chef d’un capital de 9 
millions de francs qu’il aurait en realite reinvesti voire depense. 

Le 10 octobre 1994 le bureau Ettelbriick du service de recette de 1’ administration des 
Contributions directes emit a l’egard de Monsieur ... un extrait de compte renseignant dans 
son chef des cotes d’impot sur le revenu impayees ainsi que les interets de retard afferents 
pour les annees d’imposition 1990 a 1993, tout comme une avance de l’impot sur le revenu 
pour l’annee d’imposition 1994 avec ajoute des interets de retard y relatifs. 

Suivant courrier recommande de son mandataire du 4 janvier 1995, Monsieur ... fit 
introduire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes une reclamation 
contre « V imposition sur le revenu des annees 1990, 1991, 1992, 1993 et 1994 ». 

A defaut de reaction face a ces deux reclamations, Monsieur ... a fait introduire, par 
requete deposee le 18 juillet 1997, un recours en reformation a l’encontre de « la decision de 
l’ Administration des Contributions directes du 10.10.1994 fixant les impots des annees 1990 
a 1994 inclus ». 

Le delegue du Gouvernement souleve a l’egard de ce recours le moyen 
d’irrecevabilite tire de ce que le recours tendrait a deferer au tribunal non pas un bulletin 
d’impot au sens du paragraphe 228 de la loi generale des impots du 22 mai 1931 (AO), mais 
un simple extrait de compte etabli par un bureau de recette qui ne constituerait neanmoins 
pas une decision susceptible de recours. 

Dans la mesure ou le directeur de 1’ administration des Contributions directes n’a pas 
donne de suites aux reclamations lui soumises, le recours sous analyse doit necessairement 
etre dirige, conformement a 1’ article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif, contre la decision qui fait l’objet de la 
reclamation, en l’occurrence des bulletins d’impot vises par le paragraphe 228 AO. 

II est neanmoins constant en cause que le seul document verse comme piece au 
dossier et portant la date du 10 octobre 1994 est l’extrait de compte susvise etabli par le 
bureau Ettelbriick du service de recette et que le demandeur ne fait pas etat de bulletins 
d’impot relatifs aux annees d’imposition en cause et emis soit le 10 octobre 1994, soit a une 
autre date. 

Or, un extrait de compte emis par un bureau de recette ne fixe aucune cote d’impot et 
ne comporte aucune autre decision sur une obligation du contribuable conceme a l’egard de 
1’ administration fiscale, mais se confine par essence a relater les cotes d’impot fixees 
moyennant bulletin d’impot par le bureau d’imposition et les echeances de paiement resultant 
de la loi ou, le cas echeant, de decisions du bureau d'imposition. II ne constitue par voie de 
consequence ni un bulletin au sens du paragraphe 228 AO, ni une autre decision au sens du 
paragraphe 237 AO, de sorte qu’un recours contre un extrait de compte est irrecevable, faute 
pour celui-ci de constituer une decision soumise au controle des juridictions de l’ordre 
administratif. 

II decoule des developpements qui precedent que le recours sous analyse est 
irrecevable. 

Nonobstant le fait que le demandeur n’etait pas represente a 1’ audience publique a 
laquelle 1’ affaire avait ete fixee peremptoirement pour les debats oraux apres maintes 
remises anterieures sollicitees par son mandataire, l’affaire est jugee contradictoirement a 
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l’egard de toutes les parties, la procedure devant les juridictions administratives etant 
essentiellement ecrite. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
declare le recours irrecevable, 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 22 avril 2002 par: 
M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. SCHROEDER, juge, 
en presence de M. SCHMIT, greffier en chef. 


SCHMIT 


D ei . a porte 
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